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AÏN-TÉMOUCHENT
Remise des clefs
aux bénéficiaires
de LSP à Hammam

Bou-Hadjar
Le chef de l'exécutif a procédé,

dimanche dernier,  à la remise des clés
et des actes de propriété aux
bénéficiaires de logements de type
social participatif à Hammam Bou-
Hadjar.  Ce sont en tout 178 logements
(25 F2, 108 F3  et 45 F4) construits sur
une assiette d'une superficie de 8 075
m2 récupérée à la suite de la
démolition d'une ancienne cave. Le
coût de l'opération de démolition est
estimé à 700 millions de centimes
tandis que le prix d'achat du terrain est
de 780 millions de centimes. La
réalisation de ces logements, lancée
en 2007, a duré 18 mois. Les coûts de
ces logements  sont respectivement de
140 millions de centimes pour un F2,
182 millions pour un F3 et 218 millions
pour un F4. Le prix  du mètre carré bâti
revient aux souscripteurs à 28 000 DA,
tandis que celui relatif au social est de
32 000 DA. Il est à noter que la daïra
de Hammam Bou-Hadjar  a bénéficié
dans le cadre du plan quinquennal de
1 368 logements :  589   logements
sociaux participatifs (LSP), 240
sociaux locatifs (LSL), 289 à caractère
d'habitat rural (HR) et enfin  250 dans
le cadre de la résorption de l'habitat
précaire.

S. B.

SOUK-AHRAS
L’insécurité urbaine

prend 
de l’ampleur

On assiste à une prolifération
alarmante des vols et agressions à
Souk-Ahras. Le port d’arme blanche
fait désormais partie du quotidien :
baïonnettes, couteaux à cran d’arrêt,
sabres et épées inquiètent le citoyen.
D’où proviennent toutes ces armes
prohibées ?  Les délinquants, armés
de gourdins et couteaux, se livrent à
des batailles rangées, s’infligeant des
blessures graves. Des bagarres qui se
ter  parfois par des drames. Il n’y a pas
si longtemps, des échauffourées ont
éclaté au marché des fruits et
légumes, situé à la rue Harireche-
Abdelatif, à Souk-Ahras, entre
marchands ambulants. Deux agents
des forces de l’ordre en essayant de
disperser les deux groupes ont été
blessés. Plusieurs interpellations ont
été opérées parmi les émeutiers. Les
cités des 1 700-logements, Bral-Salah
et PK-108 ont connu, ces derniers
jours, une recrudescence de la
violence : rixes, agressions, courses-
poursuites. Tel est malheureusement
le quotidien des Soukahrassiens.

Il ne se passe pas un jour sans que
des citoyens se fassent vider les
poches ou même carrément agressés.
Des mères de famille et des jeunes
filles sont délestées de leurs bijoux en
plein jour. Les pickpockets agissent
dans les souks et autres lieux publics
malgré la mise en place par la police
judiciaire d’un dispositif spécial pour
combattre ce fléau. Les brigades
spécialement appuyées par les
éléments de la BMPJ opèrent
quotidiennement en ciblant les
quartiers et les cités à risques où des
rafles sont organisées afin
d’appréhender les délinquants
recherchés.

Barour Yacine

Pour le visiteur non averti qui met les
pieds pour la première fois dans la ville
d’Adrar, beaucoup de choses pourraient
le surprendre et l’intriguer.

D’abord, la grande place qui vous offre
pour un court instant cette escapade tant
espérée grâce, bien entendu, à la
dégustation d’un thé mousseux, une
décoction qui mijote sur un brasero (majmer).

Là, les gens s’allongent à même le sol, sur
des tapis, couvertures, nattes et la nostalgie
chez certains ressurgit : le mal du pays. Pour
d’autres, les autochtones, une manière de
tuer le temps. Mais au fur et à mesure de
votre ballade, du côté du quartier Adgha,
c’est un autre spectacle qui vous attend.

En effet, dès le lever du jour, cette grande
avenue est prise d’assaut par ces immigrés
clandestins de  différentes nationalités : Mali,
Niger, Côte d’Ivoire, Nigeria. Une main-
d’œuvre bon marché que les citadins
n’hésitent pas à exploiter.

Ce sont de bons manœuvres, m'explique
B. A., entrepreneur. «Quand il s’agit de
travaux trop durs et contraignants, je fais
appel à eux. Je les embarque et le tour est
joué.» Une aubaine surtout quand il s’agit de
les payer. D’autres, plus qualifiés, se sont
spécialisés dans la réparation et l’entretien
de moteurs de gros camions destinés à la
traversée du redoutable désert du
Tanezrouft.

La mécanique n’a plus de secret pour eux.
Ils vous démontent et montent un moteur en
un tour de main, et le résultat est plus que
flatteur. Certains chauffeurs n’hésitent plus à
leur confier leurs engins, ils sont sûrs de leur
redoutable efficacité. D’autres, plus habiles,
se sont spécialisés dans la couture. Ils sont
plusieurs, cloîtrés derrière leurs machines à
confectionner et broder gandouras et robes

pour les deux sexes. Ce sont de vrais artistes
et leur talent n’est plus à démontrer. Les
femmes, en connaisseuses,  s’arrachent
leurs produits. La langue n’est plus un
obstacle, puisque ces immigrés ont appris la
nôtre. Ils travaillent   jour et nuit : ils
supportent très bien la chaleur et se
retrouvent en groupes pour manger et dormir.
L’essentiel, c’est de faire des économies
pour, peut-être, partir pour l’endroit rêvé :
l’Europe ! Ce qui distingue les manœuvres de

gens qualifiés, c’est la tenue vestimentaire.
Les premiers sont misérablement vêtus.
Ils peuvent rester des heures, allongés sans
broncher en quête d’un petit boulot. Certains
sont reconnaissables, d’autres s’intègrent
facilement à la population. En attendant, le
mercure s’affole et ne semble nullement les
déranger puisqu’habitués à de fortes
températures. Adrar est en train de devenir
une ville cosmopolite.

El-Hachemi S.

ADRAR

Les  immigrés clandestins, 
une main-d’œuvre à bon marché !

Au niveau de la ville
d’Adrar, il existe deux
marchés couverts qui
fournissent en fruits et
légumes les citadins. Si la
majeure partie des produits
consommés provient du
nord, particulièrement de la
wilaya de Mascara qui se
taille la part du lion, certains
fellahs n’hésitent pas à faire
le déplacement sur de
grandes distances, 5 à 30
km, pour venir, dès le lever
du jour, s’installer. Ils
exhibent les produits frais de
leur jnen qui n’ont subi aucun
engrais douteux. On se
contente de bonnes vieilles
méthodes (fumier animal)
pour faire pousser leurs
légumes, car ici on mange
«bio». Carottes, navets,
oignons, ails sont vendus
entre 20 et 25 DA la botte et
les gens n’hésitent à faire le

coin pour «se ravitailler», car
là au moins on sait ce qu’on
«bouffe».

Malheureusement, ces
fellahs étalent leur
marchandise à même le sol,
tout près d’une benne à
ordure, endroit depuis
longtemps monopolisé par
les mouches et les
moustiques où même les
ânes, ayant transporté ces
même légumes, trouvent leur
bonheur en enfouissant leur
nez dans ce tas
d'immondices.

La concurrence est rude
et les prix pratiqués par ces
petites fellahs sont attractifs
parce que n’ayant pas de
charges fiscales à payer.

Pourtant, l’Etat a mis à
leur disposition un marché
couvert, d’anciennes galeries
reconverties, un vestige du
passé. Mais refusant de s’y

installer, ils continuent à
occuper les trottoirs mitoyens
du marché.

Les autres marchands
utilisent la vente à la criée.
Des ustensiles en plastique
remplis à rabord sont cédés
à 100 DA. Le kilo n’existe
pas. Une manière comme
une autre de liquider le stock
du matin. Mais celui qui se
fait arnaquer, c’est le
consommateur, pardi !

Les courses pour lui sont
un vrai casse-tête, alors il
tâche de les faire
rapidement. Pourvu qu’on
remplisse le panier, parfois
au détriment de la qualité,
parce qu’on a guère le choix.
Après toute une journée
passée sur les étals, avouez
que les fruits et légumes
finissent par se détériorer et
se ramollir. 

E. H. S.

Des fruits et légumes bio

Ainsi, et selon la même source,
plusieurs stands d’exposition
seront érigés au niveau du siège
de la direction de distribution de
Tiaret pour permettre au public de
mieux s’enquérir du rôle et des
différentes missions de cet
organisme à l’ère de la politique
de mise à niveau. Ainsi, durant

ces trois jours, de 18h à 20h, les
invités auront à visiter les espaces
réservés à l’activité gaz, où ils
découvriront, entre autres, un
modèle de réseau illustrant
l’importance de cette matière
vitale. Les équipements utilisés
dans les raccordements ou encore
les installations feront également

partie de ces expositions. Idem
pour le volet électricité où l’on
s’attend à la présentation de tout
le matériel y afférent dont les
câbles électriques, les différents
types de compteurs...

Le département commercial
prendra  aussi place parmi les
stands prévus pour la
circonstance où le public aura
droit à des explications quant à la
lecture des factures, le payement
par le biais de la poste, etc.
Ces activités seront en outre
ponctuées par la présentation

d’une aile consacrée au volet
vernissage comportant une
panoplie de photos incarnant
fidèlement les exploits de
Sonelgaz et les défis qu’elle veut
bien relever pour préserver sa
performance. Une fresque murale
est prévue lors de cette
manifestation. L’on saura enfin
qu'un concours de dessin devrait
mettre  aux prises des bambins,
ce qui n’est pas sans donner à ces
trois journées l’ambiance
attendue.

Mourad Benameur

LA SONELGAZ, 40 ANS APRÈS... À TIARET

Une société à l'ère des grands défis
Activement préparée depuis quelques jours déjà, la célébration
du 40e anniversaire de Sonelgaz, coïncidant avec le 29 juillet, sera
marquée cette année à Tiaret par l’organisation de journées
portes ouvertes du 25 au 27 de ce mois. C’est du moins ce que
nous fait savoir la responsable de la cellule de communication de
cette société. 

BOUMERDÈS

Les habitants de Chaâbet-El-Ameur
et des Issers envahissent la daïra

Des habitants des municipalités de
Chaâbet-El-Ameur,  Timezrit et des
responsables d’associations et des
comités des villages de Ouanougha et de
Ghoumrassa de la commune des Issers,
dans la wilaya de Boumerdès, ont, sans
se donner le mot, envahi, dimanche
dernier, le siège de la daïra des Issers. Ils
sont en colère contre les institutions
locales. 

Leur revendication se résume en
l’alimentation en eau potable. «Cela fait plus
de 5 ans que  Ouanougha,  qui compte près
de 10 000 âmes, est sans eau», assène
Kader, président d’une association de ce
village.  Selon lui, Ghoumrassa est
également sans eau depuis des lustres.
Nous avons joint au téléphone le P/APC
pour de plus amples explications. Selon ce

dernier, les deux villages sont alimentés à
partir de Timezrit. Seulement, à en croire ses
dires,  des agents invoquent des raisons
sécuritaires pour ne pas se déplacer et ouvrir
les vannes. Le P/APC impute cette pénurie
aux piquages, effectués illégalement par les
riverains, de la conduite principale. La chef
de daïra des Issers abonde dans le même
sens, à savoir le piquage illégal de l’eau :
«Nous allons ester  en justice une dizaine de
contrevenants. 

Pour le reste, un programme de
rétablissement  a été convenu avec les
responsables des associations et des
services concernés par la gestion de l’eau»,
dira Mme Ammour au téléphone.  Cette
réponse ne semble pas faire l’unanimité.
«Comment rétablir l’alimentation de l’eau qui
n’existe pas. D’ailleurs, c’est  le même

discours qui est tenu à chacune de nos
protestations. Des promesses nous ont été
faites par des responsables de l’ADE et de
l’hydraulique, mais aucune n’a été tenue»,
fulmine M. Kader.  Effectivement, nous avons
rapporté, il y a quelques mois, des
protestations citoyennes au niveau des
Issers,  de Timezrit et Chabet-El-Ameur  au
sujet de la pénurie d’eau, comme nous
avons aussi fait état des engagements des
responsables au sujet de la résorption de cet
épineux problème», ajoutera-t-il.  Mais nous
ne comptons pas rester les bras croisés. Aux
dernières nouvelles, les responsables des
villages des Issers ont décidé de se réunir
prochainement pour décider de la démarche
à faire pour se faire entendre.

Abachi L.


